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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la fonction publique et des infrastructures sportives s’est réunie afin d’examiner la pétition
pour un retour d’un horaire normal de nos bureaux administratifs et un retour à de l’humain.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Durieux vise à
réclamer une présence plus humaine dans la gestion
des dossiers de l’administration wallonne. Il est de-
mandé d’engager du personnel afin de pallier une sur-
charge de travail due non seulement aux nombreuses
situations d’épuisement professionnel, mais aussi à un
système informatique défaillant.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, par 6 voix et 4 abstentions, les
conclusions suivantes : 

Considérant que la pétition n’a recueilli que 17 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant que le Parlement de Wallonie restera at-
tentif aux éléments formulés dans la pétition et qu’il
continuera à contrôler le Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 28 novembre 2023, M. Durieux a intro-
duit une pétition sur le site web du Parlement de Wal-
lonie en application du droit ouvert par l’article 127 du
Règlement.

La pétition a été clôturée le 10 décembre 2023 et a
recueilli 17 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de la fonction publique et des in-
frastructures sportives le 15 juillet 2024.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 16 septembre 2024, date à laquelle les conclu-
sions ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Cloquet (Art. 47.4),
Daye (Art. 47.3), Mme Fafchamps (Présidente), MM.
Liradelfo, Massaki Mbaki, Mme Ozen, M. Palermo,
Mmes Thoron, Tillieux, M. Witsel (Rapporteur).

Ont assisté aux travaux : Mmes Ammi, De Bue,
MM. Devin, Gardier, Hazée.
Mme Galant, Ministre de la Fonction publique, de la
Simplification administrative et des Infrastructures
sportives.

III. ÉCHANGE DE VUES

Mme Tillieux  souligne l’importance de la fracture
numérique et relève que les guichets électroniques à
présent mis en place ne laissent effectivement pas suffi-
samment de place à l’humain.

Elle note que de nombreuses personnes ne sont pas
en capacité de naviguer dans les systèmes numériques

et la pétition met à cet égard l’accent sur le nécessaire
équilibre entre digitalisation et service public inclusif.

L’intervenante conclut en relevant que la rationalisa-
tion qui est prônée dans la Déclaration de politique ré-
gionale (DPR) 2024-2029 pourrait venir renforcer ce
déséquilibre. 
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Sans que le Groupe PS estime des auditions néces-
saires, il est demandé l’opinion de Mme la Ministre sur
cette problématique.

M. Liradelfo estime que la pétition reflète une réa-
lité vécue dans de nombreuses communes, à savoir une
surcharge de travail des services, lesquels ne sont plus
en mesure de remplir leurs missions. A cela s’ajoute la
question de la fracture numérique. Il voit d’ailleurs
dans ces 17 signatures un signal indiquant l’urgence de
revoir la procédure d’introduction des pétitions au Par-
lement. Toute une série de personnes n’ayant pas accès
aux outils numériques nécessaires pour récolter un
nombre suffisant de signatures.

Il est demandé à Mme la Ministre comment elle en-
tend renforcer les services publics régionaux afin d’of-
frir une meilleure qualité de services aux citoyens.

M. Hazée estime que la pétition pose un vrai enjeu,
à savoir celui de l’accès des services à tous et  pas
seulement aux personnes qui sont connectées numéri-
quement. S’il faut pouvoir suivre l’évolution effrénée
des outils numériques, il faut assurer une égalité de ser-
vice à l’ensemble des citoyens.

Il considère que la DPR 2024-2029 est assez floue
sur ce sujet, bien qu’il y soit évoqué une volonté de
maintenir des guichets administratifs. Il est dès lors im-

portant pour l’intervenant que le Gouvernement puisse
entendre le message de cette pétition et puisse égale-
ment rassurer sur sa volonté d’offrir un service de qua-
lité pour tous.

Mme De Bue est d’avis que  cette pétition soulève
une question importante, à savoir la qualité des ser-
vices publics wallons face à l’enjeu important de la di-
gitalisation. Cette dernière permet notamment de li-
bérer du temps pour l’administration afin de mieux as-
sister les personnes qui ont besoin de conseils.

Mme la Ministre  est d’avis qu’il ne revient pas à
ce stade au Gouvernement de se prononcer. La pétition
s’adressant a priori au Parlement. La thématique peut
cependant encore être évoquée à travers des questions
parlementaires ou le dépôt d’un texte.

Après avoir entendu les points de vue de chacun, 
Mme la Présidente propose d’en arriver aux conclu-
sions.  

M. Hazée dit entendre le souhait de la majorité et
celui de Mme la Ministre de ne pas s’exprimer. Il tient
cependant à rappeler le droit de l’assemblée de dis-
cuter d’une thématique, quand bien même serait-elle
soumise par la voie d’une pétition ne récoltant que 17
signatures. Le Groupe Ecolo restera attentif aux déve-
loppements sur le sujet.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de la fonction publique et des infra-
structures sportives a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Durieux pour un retour d’un horaire
normal de nos bureaux administratifs et un retour à de
l’humain.

La Commission a adopté, par 6 voix et 4 absten-
tions, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 17 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant que le Parlement de Wallonie restera at-
tentif aux éléments formulés dans la pétition et qu’il
continuera à contrôler le Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,

T. WITSEL

La Présidente,

S. FAFCHAMPS



La Covid a provoqué un usage forcé de l'informatique, la prise obligatoire de rendez-vous
et la disparition d'un service de qualité. Le système informatique n'est pas au point ce qui
provoque des attentes et des erreurs aux conséquences désastreuses.

En signant cette décision, nous réclamons :

1. Le retour d'un horaire adapté.

2. Une prise de rendez-vous doit être facile et accessible à tous dans un délai raisonnable.

3. Le retour de vrais standardistes car trop souvent les menus informatiques sont
incomplets, pire font perdre un temps précieux.

4. Le retour d'une présence humaine dans la gestion de dossiers. Le personnel a disparu au
profit des appels injoignables et des mails perdus.

5. L'engagement de personnel dans les administrations. Nous ressentons les effets de la
surcharge de travail. Le burnout se ressent car le personnel manque au fur et à mesure du
temps.

J'ose espérer ainsi retrouver un service de qualité. Je suis moi-même victime de grave
souci dont l'informatisation et le manque de personnel provoque de erreurs à répétition à
cause de bugs informatiques, de délais horribles de prise en charge par chaque intervenant
d'un dossier pourtant simple provoquant un non paiement depuis 1 mois (et un autre mois
apparemment).

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Pétition reçue le :    28/11/2023

Auteur : Durieux Olivier

Pétition pour un retour d'un horaire normal de nos bureaux administratifs
et un retour à de l'humain
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